T O w T calcul  dans  lequel  on  néglige  une  partie  des  / 
élémeiis  du  problème  à refoudie  , donne  .nécedairemenc 
un  tc-iuirat  erroné.  Tel  eft  le  fort  des  (yttcmes  écono-  - 
rnqnes  fondes  fur  des  apperçus  fupcthciels;  ils  féduilent 
faàlemei.t  , rarce  qu’ils  nexgent  aucun  effort  d’efprit,  & 
quds  (em’D'ent  être  la  conlequence  immédiate  des  faits 
les  plus  connus:  cepenoant  ils  font  (ans  celle  en  oppolr- 
tjon  avec  les  réfultats  d’un  examen x approfondi.  Ce  ccn- 
ttaile  perpétuel  explique  la  force  des  préjugés  répandus 
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fur  cette  importante  partie  des  contioi(^nces  humaines  ; 

" & la  confiance  avec  laquelle  des  hommes  bien  intentionnés 
fe  livrent  à des  opinions  d’une  abfurdité  révoltante.  Je  cite 
pour  exemple  la  comparaifon  de  la  gabelle  avec  le  projet 
préfenté  par  la  cooimifiîon  des  finances. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  » je  tâcherai  de  precifer  la 
queftion  , & de  préfenter.  au  Confeil  les  principes  d’après 
lefquels  il  doit  la  décider. 

Les  contributions  fe  compofent  de  la  portion  que  cha- 
que individu  prélève  fur  fon  revenu,  particulier , pour  fa- 
tisfaire  aiix  befoins  de  l’Etat.  Elles  font  un  équivalent 
des  fervices  perfonnels  auxquels  fa  qualité  de  citoyen 
• l’oblige  envers  la  fociété. 

La  force  publique  protège  également  les  perfonnes  & 
les  propriétés  •,  fes  bienfaits  fe  répandent  fur  chaque  ci- 
toyen , en  raifoii  de  fa  fortune  & de  fon  induftrie.  Par 
un  retour  fondé  fur  la  plus  exaéle  juftice  > chacun  doit 
auffi  contribuer  aux  charges  de  l’Etat , en  .proportioii  de 

fes  facultés.  ^ , 

La'  profpérité  d’une  nation  confifte  dans  la  proportion 
des  produits  annuels  qui  forment  fon  revenu  avec  les  con- 
fommations  qui  conftituenc  fa  dépenfe.  Quand  les  produits 
furpalTent  les  confommations , elle  s’enrichit , quandeelles-ci 
s’élèvent  au-delà  de  fes  revenus  , elle  décline  ; & quand  les 
uns  & les  autres  font  en  équilibre  » elle  eft  dans  un  état 

ftationnaire.  ^ m • a 

Je  conclus  de  cetté  obfervation  qu  une  contribution  elt 
d’autant  plus  avantageufe  , qu’elle  occafionne  moins  de 
dépenfe  , & qu’elle  laiffe  à l’agriculture,  au  commerce&aux 

arts  une  plus  grande  liberté.  ^ , r -c  i 

La  plupart  des  hommes  font  incapables  de  lacriher  ^s 
fantaifies  du  moment  pour  conferver  les  moyens  'de 
fatisfaire  à des  befoins  éloignés.  Telle  eftl’orignedes  folles 
dépenfes  , des  engagemens  ruineux  fur-tout  de  ce  pen- 
chant liTunefte  à la  clafie  falariée.,  qui  liiî  fait  Mepeniec 
inconfidérément  les  produits  de  fon  travail.  La  caufe  la 
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plus  fréquente  de  fes  embarras  pécuniaires  efl:  un  mînce 
loyer:  elle  manque  quelquefois  de  vêtemens , parce  qu’il 
faut  accumuler  le  falaire  de  plufieurs  jours  pour  s’en  pro- 
curer , tandis  qu’avec  celui  de  la  veille  on  peut  pafl^èr  le 
lendemain  dans  roifîveté. 

Si  vous  exigez  le  paiement  des  contributions  en  malTe  > 
& par  conséquent  à des  époques  éloignées , vous  tendez 
un  piège  à l’imprévoyance , vous  favorifez  la  prodigalité , 
vous  préparez  la  néceffité  de  vexer  les  contribuables  , &"  de 
les  réduire  à des  moyens  ruineux  ponr  acquitter  les  enga- 
gemens  que  vous  leur  avez  iinpofés  : ainii  fait  le  capira- 
lifte  qui  convoite  le  champ  de  fon  voihn  ; il  luL  prête  y 
lui  accorde  des  délais , lui  facilite  les  moyens  de  fe  ruiner 
en  détail  j & finit  par  le  dépouiller. 

La  perception  des  revenus  publics  par  fraéfions  in fen- 
fibles  , fimplifie  pour  chaque  particulier  le  calcul  compa- 
ratif de  fa  fortune  ôc  de  fes  confommations  ; il  lui  épargne 
une  lutte  pénible  entre  le  fentiment  de  fes  befoins  journa- 
liers ôc  ridée  d’un  paiement  éloigné  , pour  l’acquit  duquel 
il  eft  obligé  de  s’impofer  des  privations  continuelles.  Ce 
mode  de  perception  laifie  un  libre  cours  â fes  entrepri Ces. 
Il  rend  le  facrifice  commandé  par  l’intérêt  général  plus 
facile  ôc  moins  douloureux  â l’intérêt  perfonnel.  Il  attefte 
la  prévoyance  , la  follicitude  & l’humanité  du  légiflateur. 
Non  , ce  n’eft  pas  pour  afpîrec  goutte  â goutte  le  Lng 
des  malheureux  que  la  commiflîon  vous  propofe  de 
donner  la  préférence  aux  taxes  dont  la  perception  journa- 
lière échappe  à l’attention  des  contribuables.  Un  gouver- 
nement tyrannique  a rendu  ces  impôts  odieux  • mais  fup- 
poferquele  Corps  légiflatifeii  abufera  , c’eft  méconnoître  fes 
intentions  \ l’accufer  d’infouciance  , ôc  ne  mettre  aucune 
différence  entre  les  élémens  de  l’anciea  miniftère  Ôc  ceux 
des  autorités  qui  compofent  le  gouvernement  républicain. 

Je  conclus  de  ces  réflexions,  i°.  que  l’égalité  de  l’impôt 
en  eft  la  première  condition  ; 

2.®.  Qu’il  doit  gêner  le  moins  poffible  la  reproduélion 
annuelle  qui  conftitue  le  revenu  national  j A 2 
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s®.  Que  fa  perception  doit  être  organifée  de  manière  à 
faciliter  les  paiemens  ; 

4®.  Enfin  il  faut  que  les  ff  ais  de  recouvrement  foient  pro^ 
portionnés  aux  produits  de  l’impôt,  & que  ce  recouvrement 
s’opère’ lans  opprimer  les  contribuables. 

Examinons  maintenant  quelques-unes  des  , contributions 
exiftantes;  confidérons  leur  influence  fur  la  rente  des  terres, 
le  bénéfice  des  capitaux  & le  falaire  du  travail  ; voyons  fl 
leur,  répartition  eft  conforme  au  principe  de  Tégalité,  fl 
la  perception  en  eft  moins  difpendieufe  ou  moins  vexatoire 
que  celle  de  la  taxe  fur  le  fel. 

Il  ftfmble  au  premier  ab®rd  que  la  rente  des  propriétés 
territoriales  fupporte  tout  le  poids  de  la  contribution  fon- 
cière ; & , fous  cet  unique  rapport,  Fexcès  de  cette  con- 
tribution eft  infiniment  défaftreux,  puifqu’en  diminuant  la 
valeur  des  propriétés , il  atténue  la  piemière  bafe  du  crédit 
particulier,  enlève  au  commerçant , au  manufaâruner,  fur- 
tout  au  cultivateur,  les  reflources  néceflaircs  pour  faire  leurs 
apptovifionnemens , étendre  leurs  Ipéculacions , perfeétionner 
les  produits  de  leur  induftrie,  employer  enfin  un  grand 
nombre  d’ouvrkrs.  Ainfl  les  capitaux  fe  reflérrfcmt,  les  manu- 
/aébures  fe  dégradent , le  falaire  du  travail  baifle  ; on  croit 
avoir  impofé  le  riche,  ôc  on  a tari  la  fource  des  richefles 
nationales,  entravé  rindnftrie , réduit  le  pauvre  à la  misère, 
& rindigenr  à mourir  de  faim. 

Le  propriétaire  qui  voit  éteindre  fon  revenu  néglige  les 
réparations  qui  fiant  à fa  charge  ; il  chérche  moins  le  fer- 
mier qui  cultive  bien  que  celui  qui  fe  fouinet  à la  plus 
forte  redevance  ; il  ne  fait  aucun  défrichement  j ii  abandonne 
les  terrains  de  mauvaife  qualité:  la  concurrence  s’établit  alors 
non  pas  entre  les  culnvateurs  pour  avoir  des  ouvriers , mais 
entre  ces  derniers  pour  entrer  au  fervice  des  cultivateurs.  Or 
le  prix  de  la  main-d’œuvre  étant  toujours  en  proportion 
direébe  du  befoin  de  celui  qui  l’emploie,  Sc  inverfe  de  la 
facilité  qu‘il  trouve  â Tobrenir  , la  rétribution  du  journalier 
le  réduit  au  plus  étroit  néceCaire  j le  produit  des  terres  fe 
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dégrade,  la  population  diminue,  & l'Érat  tombe  en  déca- 
dence : ainlî  l’excès  de  la  contribution  foncière  eft  égale- 
ment nuifîble  aux  trois  branches  du  revenu  national. 

Le  poids  des  contributions  eft  en  raifon  compofé  de  leur 
mafte  ôc  deTinégalité  de  leur  répartition  : ce  caractère  eft  inhé- 
rent à la  contribution  foncière.  Noti^  collègue  Delpierre  vous  a 
communiqué  des  obfervations  lumineufes  fur  cet  objet  im- 
portant , & a prouvé  5 par  des  argumens  irréfiftibles  , l’im- 
poftîbilité  d’établir  une  bonne  répartition. 

Enfin  , il  ne  fuftît  pas  de  dire  qu’un  impôt  rendra  tant  de 
millions  chaque  année , il  faut  encore  afturer  les  recouvre- 
mens  ; & lorfque  avec  des  contraintes,  des  faifies , des  gar- 
nifers,  on  ne  peut  en  venir  à bout,  il  faut  néceftairement 
le  réduire  , au  lieu  de  l’augmenter  comme  on  vous  l’a 
propofé. 

La  contribation  perfonnelle  , mobilière  & fomptuaire  eft 
efTemiellement  arbitraire  ; il  eft  encore  plus  impoflîble  de 
lui  trouver  des  bafes  approximatives  qu’à  la  contribution 
foncière  j il  en  eft  ainfi  des  taxes  de  guerre  , des  emprunts 
forcés , des  impôts  progrelîîfs , ôc  de  tant  d’autres  moyens 
compris  fous  la  dénomination  favorite  de  reftburces  ex- 
traordinaires. 

Le  premier  vice  de  ces  expédiens  eft  d’occafionner  des 
injuftices , d’entraîner  une  foule  de  vexations , de  répandre 
une  terreur  univerfelle  , de  faire  enfouir  le,  numéraire , 
d’anéantir  tout  crédit,  de  multiplier  les  banqueroutes,  d’in- 
terrompre le  commerce,  de  paralyfer  les  manufactures,  êc 
d’enlever  aux  ouvriers  tout  moyen  de  fubfifter  j le  fécond 
eft  de  tromper  l’attente  du  gouvernement  par  la  foiblefle 
de  leurs  produits. 

Argumenter  des  circonftances  pour  juftlfier  l’emploi  de 
ces  moyens  extraordinaires  , c’eft  dire  qu’il  faut  accumuler 
tous  les  maux  à la  fois,  parce  qu’on  eft  dans  un  temps  mal- 
^ heureux  ; je  foiitièiis  au  contraire  que  plus  on  a de  befoins  , 
plus  on  doit  ménager  fes  relfourccs , & que  rien  ne  feroic 
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plus  favorable  aux  vœux  de  nos  ennemis  que  Tadoptlon  d’un 
fyftême  plus  ruineux  que  la  guerre  elle-même. 

La  fomme  de  la CQntribution  foncière,  de  l’impbc  fur  les 
fenêtres  , qui  en  cft  une  dépendance , & auquel  s’appliquent 
les  mêmes  objeéfions  , des  fous  additionnels  Ôc  de  la  con- 
tribution perfonnelle  , s’ëjève  à plus  de  trois  cent  quarante 
millions.  J’ai  prouvé  la  nécefliié  de  les  réduire  à l’avenir;  mais 
U faudra  remplacer  une  partie  de  cette  redudion  par  des 
taxes  moins onéreufes.  Voyons  Scelle  que  la  commiffion 
vous  propofe  mérite  votre  approbation. 

Le  fel  eft  un  objet  de  première  nécelîité  , par  confé- 
quent  l’^univerfalité  des  citoyens  contribue  au  paiement  de 
l’impôt  conformément  au  principe  fondamental  des  con- 
tributions. 

Cet  impôt  ne  diminue  ni  la  rente  des  marais  falans  , 
ni  le  béftèfcc  des  capitaux  employés  au  commerce  du  fel, 
ni  le  falaire  du  travail  ; car  cinq  centimes  par  livre  de  fel 
ne  fauroient  en  reftreindre  la  confommation  la  demande 
étant  la  même  , ceite  branche  d’induflrie  refte  auflî  dans  le 
même  étar. 

La  perception  de  la  taxe  eft  infenhble  au  confommateur , 
les  frais  de  recouvrement  font  bornés  au  vingtième  du 
produit,  ôc  la  furveiliance  des  employés  fe  borne  aux  marais  , 
îakns.^ 

II  s’agic  maintenant  d’examiner  fi  elle  eft  proportionnelle 
aux  facultés  de  chaque  citoyen.  ' ’ • 

On  a dit  que  le  pauvre  en  fait  une  confommation  plus 
confidérable  que  l’homme  opulent;  cette  aftertion  eft  de 
toute  fauftfccé  quant  à la  confommation  perfonnelle.  Il  eft 
encore  plus  dlfticile  de  concevoir  que  celle  d’une  famille 
I où  il  n’y  a ni  domeftiques,  ni  chevaux  , ni  table  ouverte, 
furpafle  celle  d’uiie  maifon  pourvue  de  tout  cet  attirail. 

Mais  fuppofons  la  confommation  égale  ôc  négligeons 
celle  des  animaux.  Un  impôt  de  vingt  milibns  réparti  fur 
trente  millions  d’hablrans  eft  de  66  centimes  par  individu  ; 
ainft  uii  ménage  de  quatre  peifonnes  paiera  deux  francs  6/j. 
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centimes  dans  Tannée  , & fept  dixièmes  de  centime  chaque 
jcnir.  En  fuppofaru  Tinégalité,  je  demande  quelle  en  fera  la 
propoition. 

Ea  meme  obfcrva^ion  s*appliqiie  à la  confommation  du 
bétail  : l’entretiçn  d\in  moiicon  coûtera  cinq  centimes  de 
plus  chaque  année,  celui  d’un  boeuf  de  labour  quelques 
décimes;  mais  ici  Tinégalité  difpaioît,  car  c’eft  le  riche 
cultivateur  qui  pofsède  les  grands  troupeaux. 

Je  vais  plus  loin,  j*admets  à titre  d’hypothèfe,  & contre- 
toute  poHibilicé,  que  la  taxe  augmentera  fenfiblement  da 
dépenfe  de  l’ouvrier  ; voyons  quel  en  fera  le  réfultac  : Cette 
augmentation  fera  fans  doute  le  finit  du  renchérillemenc 
ûmulrané  des  produits  de  Tagricultiire  5c  des  arts  ; ainû 
Ton  pourroic  croire  que  la  rente  des  terres  & le  bénéfice 
des  capitaux  vont  s’élever  a un  taux  proportionné  ; mais 
1 ouvrier  ne  manquera  pas  d’exiger  un-  falairc  plus  confia 
dérable  : tout  reliera  dans  le  même  état , il  y aura  feule- 
ment un  peu  plus  de  rapidité  dans  la  circulation. 

Ceci  n eft  pas  fonde  fur  de  fimples  fuppofitions.  Pour- 
quoi le  prix  de  la  main-d’œuvre  elf*il  plus  fort  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes  ? c’efl: , fans  contredit,  parce 
qu’on  y dépenfe  davantage  ; il  eft  bien  connu  que  toute 
chofe  égaie  , d’ailleurs , la  dépenfe  de  l’ouvrier  , règle  le 
taux  de  fon  falaire  ; ainfi  ce  u’eft  pas  fur  celui  qui  con- 
fbmme  l’objet  impofé  , mais  fur  celui  qui  confomme  le 
plus,  en  quelque  genre  que  ce  foit , que  portent  les  contri- 
butions indireéfes. 

J’ai  commencé  par  indiquer  les  caradères  efientiels 
d’une  bonne  contribution;  j’ai  prouvé  que  la  taxe  fur  le 
fel  les  réunit  au  premier  degré  ; elle  eft  donc  préférable 
a la  plupart  des  contributions  exiftanres.  Je  vais  maintenant 
examiner^  parmi  les  o’ùjedions  auxquelles  on  paroît  attacher 
le  plus  d’importance  , celles  que  je  n’ai  pas  encore  direde- 
ment  réfutées. 

On  afiimile  cet  impôt  a la  gabelle  , quoiqu'il  n’exifte 
entr’eux  aname  analogie:  car  la  gabelle*  étoir  une  vernçj- 
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cxclulive,  un  monopole  odieux,  & contraire  aux  principes 
du  fyftême  commercial.  Le  projet  n établit  ni  vente,  m 
privilège  -,  il  conferve  le  droit  de  propriété  , laide  à l’in- 
duftrie  tomes  fes  refldurces , êc  au  commerce  une  entière 
liberté.  Le  produit  de  la  gabelle  appartenoit  plus  aux  fer- 
miers qu’à  l’état,  ëc  celui  de  la  taxe  que  vous  allez  établir 
eft  au  profit  du  tréfor  national. 

La  difproporcion  de  l’impôt  entre  les  provinces,  même 
limitrophes , occalionnoit  une  foule  de  défordres  que  l’abus 
des  peines  affliélives  ne  pouvoir  réprimer.  Des  milliers 
d’hommes  fondoient  leur  fubfiftance  fur  le  vol  du  revenu 
public  j des  milliers  d’employés  les  pourfuivoiem  à ou- 
trance, leur  livroient  des  combats  continuels.  Des  tri- 
bunaux , nommés  chambres  ardentes  , à raifon  de  leur 
cruauté,  condamnoient  ces  infortunés  au  fupplice  des  aflaf- 
fins.  Des  vilites  domiciliaires  noéfurnes,  imprévues  , fans 
formalité  juridique  , les  confifeations  , lès  amendes , la 
fraude  même  employée  pour  dépouiller  l’innocent , fous 
prétexte  de  contraventions  imaginaires  , concouroient  à 
placer  la  gabelle  au  premier  rang  parmi  les  exaélions  tyran- 
niques. Quel  rapport  y a-t-il  donc  entre  cet  impôt  & celui 
qu’on  vous  propofe  , & comment  pourroit-on  attacher  à 
ce  dernier  l’odieux  de  la  gabelle  ? 

L’impôt  du  fel  eft  , dit-on,  antl  - populaire.  Citoyens 
repréfentans , il  y a deux  fortes  de  popularité  ; celle  qui 
confifte  à fiacter  les  préjugés  répandus , à égarer  l’opinion  , 
à trahir  la  vérité  pour  obtenir  un  moment  de  faveur,  eif 
indigne  de  vous  j la  feule  compatible  avec  l’augulle  ca- 
raélère  dont  le  peuple  français  vous  a revêtus  , confifte 
à éclairer  l’opinion  publique  au  lieu  de  l’encenfer  , à 
propager  les  vérités  utiles,  à combattre  les  préjugés  dan- 
gereux , à facrifier , s’il  le  faut , la  faveur  populaire  pour 
faire  le  bonheur  de  vos  commettans  ; foyons  aufti  bons 
patriotes  que  Fabius  , qui  fauva  Rome  en  dépit  de  fes 
concitoyens. 

Les  uns  prétendent  que  cet  impôt  ne  peut  donner  au- 
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cun  produit  de  trois  ans,  6c  les  autres  en  motivent  le 
rejet  fur  une  raifon  contraire  ; ils  craignent  que  la  facilité 
des  recouvremens  engage  lé  Corps  légiflatif  à le  placer 
parnii  les  relfources  ordinaires.  On  pourroit  argumenter 
de  cette  contradi(5lion  en  faveur  du  projet  ; mais  comme 
il  s’agit  de  fixer  notre  opinion  plutôt  que  de  réFuter  tel 
ou  tel  orateur  , je  réponds  que  l’alTertion  qui  réduit  a 
rien  le  produit  de  Timpôt  eft  d’une  exagération  évidente  » 
6c  qu’une  réiribucion  aufli  modique  ne  fauroit  fufpendre 
ni  la  fabrication  ni  le  commerce  d’un  objet  de  première 
nécefiité.  L’impôt  rendra  donc  une  fomme  afiez  confidé- 
rable  dès  la  première  année , il  augmentera  le  crédit  pu- 
blic en  ofirant  un  nouveau  gage  aux  fournifieurs , & fur- 
tout  en  bonifiant  le  fyftême  financier  ; il  facilitera  le  fec- 
v:ce , ôc  par  fon  produit  effeélif  6c  par  les  économies  dope 
il  iera  rinftrument.  Voilà  pour  la  première  objeétioii  : je 
réponds  à la  fécondé  que  , fi  l’impôt  eft  aufti  facile  à per- 
cevoir qu’on  le  craint,  ôc  s’il  remplit  d’ailleurs,  comme 
je  l’ai  prouvé  , toutes  les  conditions  que  l’on  peut  exiger 
d’une  contnb-icioii  quelconque , le  Corps  légiflacil  fera 
bien  de  lui  donner  la  préférence  fur  quelques  impôts  rui- 
neux que  nous  avons  forcés  outre  mefure  , & qu’il  eft 
inftant  de  réduire  a leur  taux  naturel. 

Les  projets  propofés  en  remplacement  de  ce:ui-:l  « me 
paroififent  aufti  mal  imaginés  que  les  objeélions;  par  exemp'e, 
une  taxe  additionnelle  à la  contribution  foncière  confoin- 
meroic  évidemment  la  ruine  de  l’agriculture,  loin  de  don- 
ner un  produit  pofttif,  elle  retarderoit  les  recouvremens  ^ 
car  un  plus  grand  nombre  de  contribuables  feroienc  réduits 
à rimpoftibilité  d’acquitter  la  totalité  de  leur  cote  d’impo- 
fition , & ne  pouvant  échapper  aux  contraintes  par  un 
paiement  partiel  , ils  ne  feroient  aucun  effort  pour  fe  li- 
bérer , leur  exemple  trouveroit,  des  imitateurs , Sc  vous 
achèveriez  de  perdre  'certe  contribution. 

L’annullaiion  des  tranLftions  privées  qu*on  auroit  né- 
gligé de  préfenter  à renregiftrement  éteindrait  la  bonne 
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foî , bouleverferoit  les  relations  intérieures  & commerciales  ; 
livreroit  les  propriétés  au  brigandage , favoriferoit  les  progrès 
de  rimmoralité. 

Enfin  on  propofe  un  droit  fur  les  boilïbns  fermentées , 
c’eft-â-dire  , une  contribution  indireéte  fur  des  objets  au ffi 
ufuels  &.  par  conféquent  aufli  nécefiaires  que  le  fel , mais 
dont  la  culture  ôc  la  fabrication  font  répandues  fur  tous 
les  points  du  territoire,  en  forte  que  la  perception  de 
ce  droit  exigeroit  une  multitude  d’employés,  des  précau- 
tions à l’infini , même  des  vexations  fans  lefquelles  il  feroit 
impoffible  de  prévenir  la  fraude.  Celui-là  pourroit  bien 
rappeler  quelques  fouvenirs  odieux , car  il  auroit  une  ref- 
fcmblance  réelle  avec  les  aides  , qui  n’étoient  ni  moins 
ruineufes  ni  plus  doucement  organifées  que  la  gabelle. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale. 

Le  gouvernement  fe  prépare  à conquérir  la  paix  par  un 
effort  décifif , nous  devons  proportionner  fes  moyens  à cette 
grande  cntrepiife. 

Je  vote  en  faveur  du  projet  de  réfolution. 
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